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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES SUNDGAU 

Quartier Plessier – Bâtiment n°3 
Avenue du 8e Régiment de Hussards – BP 19 
68131 ALTKIRCH Cedex 

 
DÉLIBÉRATION N° DEL 101 2017 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

 
DE LA SÉANCE DU 22 JUIN 2017 À 19 H 00 

 
Sous la présidence de Monsieur Michel WILLEMANN, Président, 

 
Étaient présents : (64) 
Mesdames et Messieurs Antoine ANTONY, Christophe BAUMLÉ, Joseph BERBETT, Martine BILGER, Pierre 
BLIND, Doris BRUGGER, Gérard CAPDET, François COHENDET, Jean-Claude COLIN, Danielle CORDIER, 
René DANESI, Dominique DIETLIN, Thierry DOLL, Stéphane DUBS, François EICHHOLTZER, Annick FELLER, 
Gilles FREMIOT, Jean-Marie FREUDENBERGER, Christian FUTTERER, Serge GAISSER, Benoît GOEPFERT, 
Germain GOEPFERT, Éric GUTZWILLER, François GUTZWILLER, Georges HEIM, Ginette HELL, Bertrand 
IVAIN, Nicolas JANDER, Roger KOCHER, Florence LAVAULT, André LEHMES, Didier LEMAIRE, Christian 
LERDUNG, Clément LIBIS, Véronique LIDIN, André LINDER, Claude LITSCHKY, François LITZLER, Jean-Marc 
METZ, Jean-Michel MONTEILLET, Jean-Yves MOSSER, Marie-Josée MULLER, Régis OCHSENBEIN, Isabelle 
PI-JOCQUEL, Armand REINHARD, Christian REY, Georges RISS, Philippe RUFI, Hubert SCHERTZINGER, 
Jean-Claude SCHIELIN, Bernard SCHLEGEL, Alain SCHMITT, Clément SCHNEBELEN, Jean-Claude 
SCHNECKENBURGER, Fabien SCHOENIG, Serge SCHUELLER, Rémi SPILLMANN, Dominique 
SPRINGINSFELD, Patrick STEMMELIN, Christian SUTTER, Hervé WALTER, Michel WILLEMANN, Joseph-
Maurice WISS, Jean ZURBACH. 
 
Étaient excusés et étaient représentés par leurs suppléants : (1) 
Monsieur Guy BILGER. 
 
Étaient excusés et ont donné procuration de vote : (12) 
Madame Fabienne BAMOND a donné procuration à Monsieur Christian SUTTER, 
Madame Marie-Thérèse BARTH a donné procuration à Monsieur Michel WILLEMANN, 
Monsieur Philippe DEPIERRE a donné procuration à Monsieur Didier LEMAIRE, 
Monsieur Philippe HUBER a donné procuration à Monsieur Eric GUTZWILLER, 
Monsieur Christian KLEIBER a donné procuration à Monsieur Fabien SCHOENIG, 
Monsieur Grégory KUGLER a donné procuration à Monsieur Antoine ANTONY, 
Monsieur Michel LERCH a donné procuration à Monsieur Pierre BLIND, 
Madame Françoise MARTIN à donné procuration à Monsieur Serge SCHUELLER, 
Madame Estelle MIRANDA, à donné procuration à Monsieur Nicolas JANDER, 
Monsieur Gilbert SORROLDONI à donné procuration à Monsieur Jean-Marc METZ, 
Madame Anne STEPHAN-KOHLER à donné procuration à Madame Isabelle PI-JOCQUEL, 
Monsieur Jean WEISENHORN à donné procuration à Monsieur Benoît GOEPFERT. 
 
Étaient excusées sans représentation : (11) 
Mesdames et Messieurs Bertrand AITA, Michel BILGER, André BOHRER, Jean-Pierre BUISSON, Chrysanthe 
CAMILO, Michel DESSERICH, Bernard FANKHAUSER, Sabine HATTSTATT, Jean-Luc REITZER, André 
SCHERRER, Paul STOFFEL. 
 
Étaient non excusés : (2) 
Madame Marie-Pierre BOUKILA-EILER et Monsieur Dominique DIRRIG. 
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ACTUALISATION DE LA DELIBERATION DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 23 FEVRIER 2017 PORTANT 
INSTAURATION ET DELEGATION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

 
Nombre de conseillers 
 
En exercice : 89 – Présents : 64 – Procurations : 12 – Absents : 25 – Exclus : 0 

 
 
Conformément à l’article L.211-1 du Code de l’Urbanisme, « les communes dotées d'un plan d'occupation des 
sols rendu public ou d'un plan local d'urbanisme approuvé peuvent, par délibération, instituer un droit de 
préemption urbain sur tout ou partie des zones urbaines et des zones d'urbanisation future délimitées par ce 
plan, dans les périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines ». 
 
Par ailleurs, en vertu de l’article L.211-2 de ce même code, la compétence d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre en matière de plan local d'urbanisme emporte sa compétence de 
plein droit en matière de droit de préemption urbain (DPU). 
 
À l’appui de ces dispositions, le Conseil de la Communauté a instauré, par délibération du 23 février 2017, le droit 
de préemption urbain (DPU) simple et renforcé à l’ensemble des zones urbaines et à urbaniser sur les territoires 
couverts par un plan local d’urbanisme ou un plan d’occupation des sols, ainsi qu’aux parcelles situées dans le 
périmètre de protection rapprochée de prélèvement d’eau situé sur les communes de Tagolsheim et Walheim. 
 
Pour rappel, le droit de préemption renforcé s’applique à la vente de lots d’une copropriété à usage d’habitation 
ou à usage professionnel, de parts d’une SCI ou d’immeubles bâtis pendant une période de 4 ans à compter de 
leur achèvement. 
 
Or, la démarche d’aménagement décrite dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
du PLUi du Secteur d’Illfurth se décline en objectifs communautaires et communaux. Parmi eux figurent : 
 

- le renforcement de la centralité des noyaux villageois anciens ; 

- la promotion du renouvellement urbain, la mixité sociale et la mixité des fonctions ; 

- le maintien d’un potentiel d’activités de niveau local et intercommunal. 
 

Pour mener à bien la politique définie par ce PADD, il convient de doter la Communauté de communes et ses 
communes membres des outils nécessaires. 
 
L’analyse des secteurs concernés par le DPU simple montre qu’une partie des immeubles existants dans ces 
secteurs entrent dans les catégories où le DPU simple n’est pas applicable. Dès lors, il convient de conforter le 
DPU dans ces secteurs en instaurant un DPU renforcé. 
 
En ce qui concerne les communes couvertes par une carte communale, le droit de préemption ne peut être 
instauré que pour la réalisation d'un équipement ou d'une opération d'aménagement. En conséquence, le 
Président propose d’instituer le droit de préemption urbain dans les communes couvertes par une carte 
communale qu’à la demande de celles-ci, et par délibération spécifique, au regard d’un projet de réalisation d'un 
équipement ou d'une opération d'aménagement. 
 
Aux termes de l’article L.213-3 du Code de l’Urbanisme, le titulaire du droit de préemption peut déléguer son droit 
à une collectivité locale. 
 
Cependant, trois Plans d’Occupation des Sols sont devenus caducs le 27 mars 2017 en raison de l’application de 
l’article L174-3 du Code de l’Urbanisme (traduction de la loi dite ALUR). Le Règlement National d’Urbanisme 
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s’applique ainsi sur les communes de Feldbach, Ferrette et Raedersdorf où le droit de préemption urbain ne peut 
plus s’exercer. 
 
Par ailleurs, plusieurs erreurs matérielles ont été observées sur les plans joints à la délibération précédemment 
citée. C’est pourquoi, la Communauté de Communes Sundgau s’appuiera, dorénavant, sur la désignation des 
zonages concernés des documents d’urbanisme en vigueur afin d’éviter ces erreurs matérielles et difficultés de 
lecture et les plans correspondant seront annexés aux documents d’urbanisme eux-mêmes. 
 
 
Le Conseil de la Communauté de Communes, 
 
VU le Code de l’Urbanisme ; 
 
VU les différents documents d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la Communauté de Communes Sundgau ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 8 juin 2017 ; 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
DECIDE d’instaurer le Droit de Préemption Urbain simple à l’ensemble des zones urbaines et à urbaniser des 
Plans d’Occupation des Sols communaux et intercommunal (ensemble des zones U et NAa) et des Plans Locaux 
d’Urbanisme communaux et intercommunal (ensemble des zones U et AU) en vigueur sur le territoire de la 
Communauté de Communes Sundgau et aux parcelles situées dans le périmètre de protection rapprochée de 
prélèvement d’eau situé sur les communes de Tagolsheim et Walheim ; 
 
DECIDE d’instaurer un droit de préemption renforcé sur l’ensemble des zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) 
du PLU du Secteur d’Illfurth en vigueur. 
 
DESIGNE la Communauté de Communes Sundgau comme bénéficiaire du Droit de Préemption Urbain simple 
sur les parcelles bâties, et renforcé sur les parcelles non bâties du secteur d’Illfurth, incluses dans le périmètre 
d’instauration du Droit de Préemption Urbain. 
 
DECIDE, à l’exception des zones d’activité économiques intercommunales, de déléguer ce droit de préemption 
aux communes membres concernées de la Communauté de Communes Sundgau et au Syndicat Intercommunal 
d’Adduction en Eau Potable de Tagolsheim-Walheim-Luemschwiller. 
 
DECIDE de déléguer ses attributions, pendant toute la durée de son mandat au Président, pour exercer, au nom 
de la Communauté de Communes, le droit de préemption urbain simple et renforcé, dès lors que les crédits 
nécessaires sont inscrits au budget. 
 
PREND ACTE qu’un registre dans lequel seront inscrites toutes les acquisitions réalisées par exercice ou par 
délégation de ce droit, ainsi que l'utilisation effective des biens ainsi acquis sera ouvert au siège de la 
Communauté de communes Sundgau et consultable par le public. 
 
La présente délibération sera affichée au siège de la CCS, dans les mairies des communes membres et au siège 
du Syndicat Intercommunal d’Adduction en Eau Potable de Tagolsheim-Walheim-Luemschwiller pendant un 
mois. 
 
Mention en sera insérée dans deux journaux : l’Alsace et Dernières Nouvelles d’Alsace. 
 
La présente délibération entrera en application dès l’exécution de la dernière mesure de publicité, conformément 
à l’article R.211-2 du Code de l’Urbanisme. 
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La présente délibération sera adressée sans délai : 
 

- au directeur départemental des services fiscaux, 

- au Conseil supérieur du notariat, 

- à la chambre départementale des notaires, 

- aux barreaux constitués près les tribunaux de grande instance dans le ressort desquels est institué le 
droit de préemption urbain, 

- au greffe des mêmes tribunaux.  
 
La présente délibération sera annexée aux différents documents d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la 
Communauté de Communes Sundgau. 
 

Pour extrait conforme 

Altkirch, le 17 juillet 2017 

Le Président 

Michel WILLEMANN 


